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ÉGYPTIENNES 

16 AOUT 1903. 

LÉGISLATION 

ARRÊTÉ 
définissant l'organisation et les attl·ibutions 

des Commissions locales. 

LE MINISTRE DE L'lNT:ÉRIEUR, 

Considèt·ant qu'il y a lieu de définir par un arrêté 
unique l'organisation et les attribution8 des Commissions 
locales, ainsi que de déterminer le contrôle de leut· fonc­
tionnement; 

Vu la décision Ju Conseil des Ministres du 26 o~to­
bre 1893; 

Vu les anêtés des Zl Non~mbre, 2 et 27 Décembre 
18!)3, 24Dècembre 189!, 15 Janvier, 7 No>embre, Ier et 
7 Décembre 18(}5, 2 Janvier, 9 et 28 Décembre 1896, 9 
No>embre 1897, 29 Ani! 1899, 6 Décembre 1900, 18 
Avril 1901 et 15 Février 1903; 

Vu la décision du Conseil des I\liui~ires en date du 
2 Juillet 1903, 

ARTICLE PHEMIER. 

Les Commissions locales déjà instituées et celles à 
instituer sont et seront régies par le pré,eut arrèté. 

Contrôle. 

ART. 2. 

Toutes les commissions locales régies pa1· Je présent 
arrêté sont placées sous Je contl'ôle direct de la Commis­
sion supérielire instituée pat· la décisi0u du Conseil des 
Ministres du :26 Octobre l8~n et qui est composée de la 
mau ière sui van te : 
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Le Sous-Secrétaire d'Etat au Minislèt·e de l'Ioté-

rieur, Président. 
Le Directeut· gênét·al de la Comptabilité de 

l'Etat, 

Le Directeue général des Senices sanitaires, 
Le Directeur géuét·al des Villes et Bâtiments 

de l'Etat, 
Le Directem· du Secrétariat européen du Ministère 

de l'Intérieur. Secrétaire. 
Les Commissions locales doivent se conformer si ricte­

ment aux instructions qui leur sont données par la Corn-

mission supérieure. 

Organisation. 

ART. 3. 

Chaque Commission est composée de sept membres, 

comprf'nant: 

l o Trois membres de d!'oit, sa Yoir: 
Le moudit· ou le gouverneut·, Président. 
L'inspecteur de::; Senices sanitaires. 
L'inspecteur des Villes et Bâtiments ou, en son 

absence, le directeur des tl'aYaux placé ~ons ses oedt·es; 
en ca~ d ·empèéhement, ces d irec!eurs de tL-aYaux pounont 
désigner un délégué spécial qni siégera à leur place au 

sein de la commission. 
2° Quatre me'11bt·es élus dans les fornV=l '> et conditions 

spécifiées ci-après. 

La Commission locale de Hélouan est présidée par le 
gotn-et'Jieut· du Caire et, en cas d'absence, par le sous­
gou>emeur, et.comprend comme membt·es de dt·oit: 

Lïn~pecteur sanitaire de la ville du Cait·e, 
Le directeur de l'Usine dPs Eaux. 

A Suez, l'inspecteur ~anitaire est remplacé au :;ein 
de la Commission locale pat· le médecin du port. 

Élections. 

ART. 4. 

:Nul n'est éligible s'il n'est électeur. 
Sont électeurs toutes les pet·;:;ounes du sexe masculin 

ùgées d'au moins vingt-cinq ans, payant une taxe sur la 
propriété bàtie de 2 L. E. et au-dessus. 

Dans les villes qui ne sont pas astreintes au paiement 
de la taxe sut· la propriété bàti0, la possession d'une pt·o­
priété d'une nleur locative annuelle de 24 L.E. au moins 
tiendra lieu du paiement de la taxe annuelle de 2 LE. 

En cas de contestations à cet égard, elles se l'Ont jugées 
souverainement pat· le Comité chargé d'assurer les opéra­
tions électo1·ales. 

ART. 5. 

Ne sont pas électeurs: 

1 o Les membres du corps consulaire et tous fonction­

naires et employés releYant des consulats à quelque titre 
que ce soit; 

2° Les condamnés aux tt·Haux forcés, à la détention, 
à l'exil, à l'interdiction des droits civiques ou à l'inteene-

ment dans une localité désignée, ainsi que les condamnés 
pour vol, escroquerie, abus de confiance, faux, attentat 
aux mœurs ou corruption; 

3° Ceux qui auront été ré.-oqués des fonctions qu'ils 
rem] lissaient au serxice du Gouvernement, soit à la suite 
d'une condamnation judiciait·e, soit par décision du Con­
seil de discipline pout· manquement aux de.-oit·s, malver­
sation, prénl'ication ou concussion ; 

4_o Ceux qui s0ut en état de faillite déclarée et les 
interdits. 

ART. 6. 

Pout• les pt·emières élections, les opét·ations sont 
assurées par les soins d'un comité composé de quatre 
memuees, sous la présidence du moudit• ou du gouverneur. 

Ces membres sont nommés pat· le .l\1inistre de l'In­
térieur et cboisis parmi les not~ bles de la ;-il:e. 

A l'expiration de la première période de deux ans, 
fixée pout· la durée du mandat des membres des Commis­
sions locales. Jes opérations des nou~·P.lles élections sont 
a;: :;: urées par les soins d'un comité composé comme il est 
indiqué aux paragraphes 1 et 2 du présent article. 

ART. 7. 

La liste des électeurs est dressée pat· le Comité eu se 
coufol'lnant aux dispositions des at·ticles 4 et 5 dn présent 
arrêté et r:1 prenant ~tn·tout pour base la liste nominati~·e 
fom·nie par la moudit·ieh ou le gouYernorat, liste ex­
traite des registres de l'impèt sur la propriété bâtie. 

ART. H. 

La liste a in si dressée sera affichée pendant q uatl•e 
jours au siège dela moudir~eh ou du gouvernorat. 

Penda!.lt ces quatre jours, les intéressé:; pourront 
présenter au comité leurs réclamations, wit pout' faire 
inscrire sur la liste les personnes omises, soit pour faire 
rayet· celle::; qui y seraient indùment pol'tées. Après ce 
délai, aucune réclamation ne sera plus admise. 

Le comité se réunira alors dans le~ trois jours et se 
pt·ouoncera sou verainemeu t sut· les 1 éclamations produites. 

La liste modifiée, s'il y a lieu, suivant les décisions 
du comité, deviendra definitive et sera de nouveau affichée 
au siège de la moudit•ieh ou du gouYernorat. 

ART. 9. 

Il set a procédé ensui te aux électioLs; le jour, l'heure 
et l'endroit désignés à cet effet seront portés à la connais­
sance du public trois jours au moins avant les élections, 
par a~·is affiché à la porte de la rnoudirieh ou du gouver­

norat ou du markaz et dans tels endroits de la ville et de 
sa banlieue que le moudir ou le gouverneur jugera néces-
fa ires. 

ART. 10. 

A la réunion des électeurs, le comité invitera chacun 
d'eux à préparer un bulletin pot·tant les noms, prélloms 

et qualités des personnes choisies dans la liste dont il est 
parlé à l'article 7 et quïl désire élire comme membres de 



la Commission. Le sct·uiin restera ouvert pendant quatre 
hemes à partir du commencerneut de la réunion. 

Les bulletins seront d0pos~s dans une ume, en pré­
sence elu prësident. Un membre du comité inscrira, séance 
tenante, su1· l:ln registre, les noms et prénoms des votants, 
après aYoit• vérifié si ces demiers flgut·ent régulièt·ement 
su:· la liste des é~ecteut·s. 

ART. 11. 

A l'expiration des quatre heut·es sus-indiquét-s, le 
scrutin sera clos et aucun bulletin ne sera plus accepté. 

Les bulletins de >ote se1·ont extraits de l'urne et !eue 
nombre con!·t·onté a,·ec celui des >otants; il sera deessé 
une liste générale reproJuile sur l~s tableaux indiquant 
le nombt·e de su1Ït"ag~s Qbtenus pat· char.un des candidats. 
Les candidats se1·ont classés pat· orùt·e en commençant par 
celui qui aura eu le plus de voix. 

Ce tableau sct·a signé pat· le président et les membres 
du Comité et annexé au procès-verbal de la séance des 
él0ctions; les quatre premiers candidat.; y inscrits seront 
dèclarôs membres c1e la Commission. 

S'il y a deux ou plusieurs caudidats ayant obtenu un 
nombre égal de Yoix, il sera procédé entre eux à un tirage 
au sort. 

Le Comité juge, séance tenante et en del'niet· rcssod, 
de toutes les difficultés qui s'élèvent au cout's des opéra­
tions des élections. Les déctsions seront pl'i~es à lu majo­
rité et mentionnées dans Je procès-verbal. 

ART. 12. 

La liste des pel'sonnes élues set·a affichée le lendemain 
des élections, à. la porte de la moud it·ieh, du gou vemora t 
ou du markaz. 

Un exemplaire de cette liste sera transmis à chacun 
des élus pat· le président du Comité. 

AH.T. 13. 

La durée du mandat des mcmbt·es élus de la Commis­
sion est de deux ans. 

Les membt·e> sodauts peuvent êtt·e réélus; ils con­
tinueront à siéget· Yalablement ju:·qu'a leur t'emplacement. 

ART. 14. 

Les Yacances parmi les membt·es élus seront remplies 
pat· les candidats ayant obtenu le plus gTand nombre de 
Yoix, d'après le table'l.u dont il est pal'lé à l'article 11. 

ART. 15. 

Tout membt·e élu des Commissions locales, qui -rien­
dt·ait à se troun•r dans un des cas d'incapacité préyus 
pat· J'article 5 ci-dessus, sera déclat·é déchu du mandat 
pat· décisiou ministérielle. 

ART. 16. 

Pourront également ètre déclarés déd1us du mandat 
pat· dècision ministérielle, les membres élus qui u·auront 
pas as.;isté à deux séances consécu li v es de la Commission, 
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sans avoit· obtenu un congé régulier et sans avoir fait 
valoit· des motifs plausibles d'excuse. 

ALn 1'7. 

La dÉcision ministérielle sera prisP., soit d'office, soit 
sur la pt·oposition du moudir ou du gou1erneur ou de la 
Commission elle-même, sur le vo des pièces constatant 
l'incapacité légale ou l'absence non justi[iee du membre 
de la Commissinn et apri~s l'aYoit· dùment inYité à com­
paraître pour donner ses explications et présenter ses 
moyeus de défense, soit personnellemeut, soit pat· écrit. 

Cette décision ne sera su~cepli ble d ·aucu u J'ecours. 

ART. 18. 

La décision qui prouoncera la Jéchéance du membt·e 
de la Commissio!l pourroira. en mème temps à sou rem· 
placement, en se conformant à rarticlc 14 vi-dessus. 

Dispositions générales. 

ART. 19. 

Les fonctions de membre de la Commis~ion sont gra­
tuites. Aucun de ses nwmbres ne peut di t•ectemen t ou 
indirectement être chargé d'entreprises ou de foucnitPres 
pour la ville, sous IJeine d"e.x.clusion. 

ART. 20. 

La Commission peut étre dissoute par anèté du Mi­
nistère de l'Intérieur sut· la proposition de la Commission 
superieure siégeant au T\Iinislère de l' Intèriem·. 

En cas de dissolution, il sera procédé, dans uu délai 
de trois mois, à de uou ,·elles élections, conformément aux 
dispo~itions de l'adicle 6 ci-des.:us. 

ART. 21. 

Le moudit· ou le gou1·erneut· est président de dt·oit de 
la Commissiou; il::; sont remplacés, en cas d'absence, par 
le wékil. 

ART. 22. 

La Comnüs:.ion s'assemblera en session ordinaire au 
moins une fois pat· mois. 

Les questions sur lesquelles la Comrnissi_on est appelée 
à délibét·et' seront portées à l'ordr·e du jour, et il ue pourra 
être délibèl'é sur aucune autre question tant que t·ordre 
du jour ne sera pas épuisé. 

La Commission s'assemblera en séance extt·aot·dinaire 
toutes les fois que le président .ie croira nécessaire, ou que 
trois de ses membres en feront la demande~ par écl'it. 

Dans les sessions extraordinaires, la C0mmisston ne 
pourra s'occuper· que des questions r:·our lesquelles elle a 
été COlHOquée. 

Le public n'est pas admis aux séances de la Com­
mission 

ART. 23. 

La Commission ne peut délibérer valablement qu'au­
tant que quatre de ses membL"es, dont deux de droit, 
assistent à la sé<.~nce et prennent part au Yote. 
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ART. 24. 

Les délibérations sont prises à la majorité des voix 
des me rn bres présents. 

En cas de partage, la .-oi.x: du président est prépon­
dérante. 

ART 25. 

Le président ou sou wékil, représente seul la Com­
mission dans tous les actes qui la concernent; il est 
chargé de la direction des senil}eS de la ville. 

ART. 26. 

Dans toutes les -,illes qui ne sont pas chef-lieu de 
moudirieh, le mamour-markaz fera de droit partie de la 
Commission local,; et, en cas d'absence du moudir, il en 
aura la pré~idence. 

Dans ce ca;;, le mamonr-markaz est chargé de la 
direction des senices de la 1 ille, mais la signature de 
tous les actes et contt·ats intéres~ant la Commission appar­
tiendra au moudir seul. 

Budget: Comptes et travaux. 

AltT. :27. 

Le budget des recettes de la ville est constitué par la 
contribntiou quü le Gouvernement met annuellement à 
la disposition de chaque Commission locale et des res­
sources spéciales à chaque ville, telles que prix de Yeute 
d'eau, occupation de la 'l'Oie publique, vente de terrain!", 
participation des habitants à des dépenses d'édilité, éco­
nomies réalisées sur l'exercice préc~deut, etc. 

Arn. 28. 

Le budgrt des dépenses est diYisé cu ~hapitres: 
Chapitre L Eau. 

" II. i::elait·nge. 
" HL Voirie: ouYerture. fet·meture, entt·e-

t ien et réfection des rues et jardins 
publics, balayage et auosage. 

n IV. Travaux sanitaires, mesures ayant 
trait à l'a,.:::ainissemeut de la Yille, 
telles que lntrines publiques, cime­
tières, marches et foit·es publiques. 

>> V. !~chat de Ziadets du Tauzim. 
>> VI. Réscne génërale. 

ART. 20. 

Le budget est établi pour une pél'iode de douze mois 
commençant le Ier Janviet· et finissant le 31 Décembre de 
chaque année; il est arrêté pat· la Commission locale et 
soumis à la Commission supérieure avant le 15 No>embre. 
Le budget n'est exécutoire qu'après l'approbation de la 
Commission supérieure. 

ART. 30. 

Le projet de budget doit, autant que possible, indiquer 
en détailles travaux neufs à entrepl'eudre dans le cours 
de l'année et dont les dépenses doi 1·ent être imputées soit 

sur le chapitre Ill « Voirie "• soit sur le chapitre IV 
« Travaux sanitaires )) , ainsi que les propositions pour 
l'emploi du ct·édit du chapitre VI " Résel've générale». 

L'appl'obation du budget implique l'approbation de 
ces dépenses, à moins que la Commission supérieure n'en 
décide autrement. 

ART. 3]. 

Les annuités de remboursements pour a1·auces faites 
aux Commissions locales doiYent figut·et· sous uhe rubl'ique 
spéciale dans le projet de budget, quelle que soit la situa­
tion fiuancièt·e de la commission locale iutéressée. 

ART. 32. 

Aucune dépense ne peut être faite ou engagée en 
dehol'S des crédits ou,·erts au budget. 

ART. 33. 

Les tt·a,·aux neufs et d'entretien dans les villes dotées 
de commissions locales, dont la dépense totale excède 
200 Livres, ne poul'l'ont ètre entt·epris qu'après que les 
projets, plan'\ et devis de ces traYaux auront reçu l'appro­
bation de la Commission supérieure. 

Cette Commission aura égalemeut à sc prononcer sm· 
la maniere dont les tt·avaux, s'il y a lieu, den-ont êtt·e 
exécutés. 

ART. 31. 

Afin que tout le matériel, tel que Yoiture': d'arrosage, 
tombereaux, ainsi que les harnais, etc., soient du même 
typa dans toutes les villes, il est nécessaire que ce maté­
riel soit commandé par l'entremise de la Commission 
supél'ieure, en se coufot·maut aux conditions sanitait·es 
prescrites par le Senice de sauté. 

ART. 35. 

Les sun-eillants, mokadclems, palefreniers et agents 
spéciaux, et, enfio, d'une façrm génét·ale, les agents dont 
le rô:e est d'une certaine impedance dans les senices de 
la voirie, den-ont étre, le cas échét~nt, demandés à la 
CJmmissiou supérieure, qni les choi<ira parmi les agents 
ayant dé~à passé par les ser1 ices Eimilaires au Oo~ire ou à 
Alex:anirie Et fet'J. d s pt·opos'lions en conséqueu('O aux 
Commissions locales. 

AHT. 36. 

A moins de déci•iou spéciale de la Commiss·on supé­
rieure, aucun traitement ou indemnité ne doivent ètre 
accOl'dés aux employés des moudit·ieh~ ou gouVfruorats 
(quP}~ qu'ils soient, écrivains ou ingénieurs) sur les crédits 
affectés aux villes. 

Les moudirs et gou>erneurs doivent faire e-xt\cutet·Ie 
travail pw leurs employés, sans augmentation pour ces 
employés ou majoration du crédit anêté. 

ART. 37. 

Les dépenses sont indiquées conformément aux pres­
ct·ipt'ons établies pour les dépenses publiques; el'es sont 
iusct·ites dans un compte ~pécial et les justifi~atious seront 



tt·ausmi~es mensuellement à la Direction géuiralc de la 
Compta bililé. 

A chaque séance, le releYé des dépenses du mois pl é­
crdeut est soumis à la Commission. 

ART. 38. 

Tous arrêtés antérieurs re'atifs à la crea ti on, à l'or­
gan isatiou, au x atlribu ti ons t:t au fouet ir ne emeut. des 
Commis<ions localè.> sont abrogés eu ce qu'ils ont d~ eoo­
trait·e au pt·ésent at·rêté (1 ). 

Fait au Caire, Je 4 Juillet l9G3. 

1\IOUSTAPHA FEHMY. 

--------------------~~---------------------

JURISPRUDENCE 

COUR D'APPEL MIXTE 

SOM~IAIRE. 

Jugement; erreur matérielle; rectification; 
pouvoirs du juge; limites; chose jugée. 

Le juge a le droit de rectifier r~ne errettr de plume ou 
autre errer:tr purement matérielle qui se rencontre dans le 
texte d'une sentence prononcée par lu.i. 

Cette faculté, q1.â est par tom reconnue aux trib~tnaux, 
ne parle paç atteinte a "l'autolité de la chose jugée; elle 
peut au besoin être appuy!e sur la disposition de l'art. 34 
dzt Reglement d'Organisation judiciaire. 

La poHibilité d'une rectification se borne au cas oû, 
dans le texte, il se trouve quelque chiffre ou quelque mol 
qui manifestement ne rép(lnd pas a Ja véritable intentiOil 
du rédacteur, q11elque chose enfin que le juge n'a pa> 
voulu dire. Par contre, l'autorité de la chose jugée s' oppo­
serait à ce que) sorts prétexte de rectiftcatiJn, on vwille 
corriger tm 1'aisonnement erroné du juge. 

NICOLAS BEY MARDROUS 

contre 

s. A. ÜN EL RAFIK PACHA 

ET AUTRES. 

LA CouR, 

Attendu que par un recours qu'il qnalifie 
« en interprétation rétractativo » de l'arrêt 

(1) Pu!Jliè au Supplè:nent du Jout·nal Officie! du mercredi 
8 Juillet LW:', N° 7ï. 
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rendu e~tre parties le 30 Avril 190~, le sieur 
Nicolas Bey Mardrons veut arriver à rectifier 
une prétendue erreur de chiffre qui se serait 
glissée dans le texte du dit arrêt; 

Attendu que, malgré l'absence d'une dispo­
sition expresse dans la loi mixte, il convient 
d'admettre que le juge a le droit de rectifier 
une erreur de plume ou autre errt~ur purement 
matérielle qui se rencontrerait dans le texte 
d'une sentence prononcée par lui; 

Que cette faculté, qui est partout reconnue 
aux Tribunaux, ne porte pas atteinte à l'auto­
rité de la chosojugée et peut, au besoin, être 
appuyée sur la disposition de l'art. 3-:1: du 
Règlement fi' Organisation Judiciaire, aux 
termes duquel, on cas de silence de la loi, le 
juge se conformera aux principes elu droit 
natnrel et aux règles de l'équité; 

Mais attendu que la possibilité d'noe recti­
fication se borne au cas où, dans le texte, il se 
trouve quelque chiffre ou qnelque mot qui 
manifestement ne répond pas à la véritable 
intenlion du réùact6ur, quelque chose enfin 
que le juge n'a point voulu dire; 

Que par contre l'autorité de la chose j ugéc 
s'opposerait à ce que, sous prétexte de rectifi· 
cation, on ,·euillo con·;ger un raisonnement 
erroné du juge; 

Attendu que l'arrêt du 30 Avril 1002, où 
se trouve la prétendue erreur de chiffre, avait 
statué sur un règlement de comptes entre les 
Chérifs de la l\lecque et le sieur l\fardrous leur 
ancien mandataire pour l'administration d'une 
abadieh sise dans la Haute Egypte; 

Attendu que Mardrous soutient qu'au qua­
trième chef du débit de ce compte, intitulé 
cc loyers dùs par Hanna Soria]>), la Cour, après 
l'avoir déclaré comptable vis-à-vis des Chérifs 
du chef de la location Sorial.d'une somme de 
P. T. l..D32.4-:I:î,08, aurait fini par décider 
qu'il est comptable dt-l ce même chef de 
P. T. 1.135.67!1,38, d'où une différence de 
P. T. 103.23.2,30 qui aurait été par erreur 
mise à sa charge; 

Attendu que, s'il en était ainsi, il s'agirait 
d'une simple erreur matérielle qu'il .serait 
permis de rectifier ; 
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:Mai::; attendu qu'il suffit de lire le texte de 
l'arrêt pour voir que Mardrous lui fait dire des 
inexactitudes qui, en vérité, ne s'y trouvent 
point;-

Attendu que l'arrêt, sous le 4me chef du 
débit de Mardrous, commence par établir la 
somme que le dit administrateur avait à 
enc~isser à titre de loyers de Hanna Soria], 
locataire des terres des Chérifs et fixe cette 
somme à P. T. 1.032.447,08; 

Qu'ensuite l'arrêt continue textuellement 
comme suit: 

cc Que Sorial a pourtant versé, tant en 
cc espèces qu'en fournitures de différentes 
« sortes, uue somme plus gTande, soit 
« P. T. 1.135.679,38; que la différence entre 
« ces deux chiffres s'explique par le fait que 
cc Sorial a dû rembourser certaines avances 
« que Mardrous avait faites dans l'intérêt du 
« locataire et dont Mardrous sera crédité aux 
cc chefs Nos 1, 2 et 3 du chapitre suivant », 

chapitre qui pst consacré aux articles du 
compte qui forment le crédit de Mardrous; 

Attendu que la Cour, après avoir discuté et 
rejeté certaines conclusions de Mardrous rela­
tives au compte Hanna Sorial, finit par le 
retenir comptable, de ce chef, de la susdite 
somme de P. T. 1.135.679,38; 

Attendu qu'il n'y a là aucune erreur de 
chiffres et que tout malentendu est exclu, la 
Cour ayant eu soin d'expliquer d'où provient 
la différence entre les deux chiffres sus­
indiqués; 

Attendu que, moins que personne, Mardrons 
n'a pu se tromper, puisque tous les chiffres 
sont pris du compte dressé par l'expert J ullien 
(annexe D de son rapport), compte que 
Mardrous n'a pas et ne pouvait pas contester, 
puisqu'il repose sur ses propres écritures et 
sur les pièces et données fournies par lui­
même; 
. . . . . . . . . . . . . . . . 

Attendu que des explications qui précèdent 
il résulte non-seulement que le reproche 
adressé par Mardt·ous à l'arrêt du 30 Avril 
1902 est au fond absolument mal fondé, mais 
que sa demande est même irrecevable puis-· 

qu'elle ne tend pas à un redressement d'une 
erreur purement matérielle, mais à nne véri­
table révision partielle de son corn pte ; . 

PAR cEs MoTIFS: 

Déclare irrecevable et au surplus mal 
fondé le recours en interprétation rétractative 
contre l'arrêt du 30 Avril 1902. 

Alexandrie, le ]er Avril 1903. 

Le P1·ésident, KoRIZMICS. 

-----------------4~~------------------

SOMMAIRE. 

Juridiction mixte ; sUI·sis; renvoi au juge du statut 
personnel; avis du Grnnd Moufti ; inefficacité. 

Lorsque le juge mixte a sttrsis a statuer mr un 
moyen de prescription et renvoyé les parties indigénes 
devant le juge de leur statut personnel pour faire deter­
miner la date précise à laquelle l'tme d'elles a atteint la 
capacité légale, quant a ses biens, on ne saurait remplacer 
la décision prévue et attendue dtt dit juge par un avis du 
Grand Mortfti. 

S. A. LA PRINCESSE GENENIAR HANEM ET AUTRES 

con he 

s. A. LE PRINCE AHMED PACHA KAMEL 

ET AUTRES. 

LA CouR, 

Attendu que, par arrêt contradictoire du 
27 Avril 1899, la Cour a sursis à statuer sur le 
moyen de prescription opposé par les héritiers 
de feu le Khédive Isma'il Pacha à la · demande 
en reddition de comptes et en condamnation, 
formée contre eux par le Prince Ahmed Pacha 
Kamel et Constantin Drosso agissant comme 
créancier du dit Prince, et a renvoyé les 
parties indigènes devant le juge de leur statut 
personnel pour faire déterminer la date précise 
à laquelle le Prince avait atteint la capacité 
légale quant à ses biens et pu par suite agir 
personnellement en reddition de comptes con­
tre Ismaïl Pacha, son ancien tuteur; 

Que cet arrêt a fixé aux parties un délai 
de six mois pour rapporter la dite décision; 



Attendu qu'il n'est nullement justifié que 
les parties aient été, ainsi que le prétendent le 
Prince Kamel et Drosso, dans l'impossibilité 
légale d'assurer l' exécution de cet arrêt· ' 

Que, s'il est vrai que la législation en matière 
de Statut personnel ne permettait pas à Drosso 
d'exercer les droits de son débiteur devant le 
juge compétent, il avait tout recours contre ce 
débiteur pour le contraindre à faire les dili­
gences nécessaires ; 

Que, dès l'instant du reste que, placé en face 
d'un débiteur opulent, au lieu d'agir sur ses 
biens libres il a préféré agir par voie de saisie­
arrêt sur une créance conLestée, il ne peut 
que s'en prendre à lui-même des difficultés et 
des lenteurs qu'il rencontre; 

Attendu que Drosso et le Prince Kamel ne 
sauraient remplacer la décision à laquelle la 
Cour a subordonné sa décision dénnitive, par 
l'avis du Grand Moufti d'Egypte qu'ils produi­
sent aujourd'hui au débat ; 

Que, quelle que soit l'autorité du Moufti, 
son avis, qui ne parait pas du reste donné en 
parfaite connaissace des faits allégués et des 
actes invoqués par l'une et l'autre des parties, 
n'est pas une sentence qui puisse valablement 
suppléer à la décision prévue et attendue par 
la Cour ; 

Que la demande de Drosso et . du Prince 
Ka mel tendant à faire statuer, san-s attendre 
cette décisi0n, sur la question de prescription 
soulevée entrA .parties, doit donc être rejetée 
corn me non recevable ; . 

Que, pat• suite, les parties doivent être 
renvoyées à l'exécution de l'arrêt du 27 Avril 
1899; 

Attendu que, cet arrêt n'ayant imposé 
spécialement à aucune des oarties l'obliO'ation • 0 

de faire les diligences nécessaires, il n'y a lieu 
de le modifier à cet égard, ces diligences 
incombant nécessllirement à la partie la plus 
interessée ; 

PAR cEs MoTIFS : 

Renvoie les parties à l'exécution ùe l'arrêt 
du 27 Avril 1899; 
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Fixe lm nouveau délai de 6 mois pour cette 
exécution. 

Alexandrie, le 6 Mai 1903. 

Le Président, KoRIZMICS. 

----------~-------S:~------------------

SOMMAIRE. 

Obligation ; cause simulée ; cause vraie; preuve. 

La simulation de cause n'est point par elle-même une 
cause de twllité des obligations; mais pour qrte celles-ri 
puissent être considérées comme existantes et valables il 

' faut que le créancier parvienne a établir qu'abstraction 
faite de la cause simulée il existe une autre cause suffisante 
et licite ( 1). 

CoNsTANTIN FRACAS 

contre 

FAILLITE ANARGYROU FRÈRES ET AUTRES. 

LÀ CouR, 

Attendu que l'appelant ayant demandé 
d'être admis au passif de la faillite Anargyrou 
frères pour la somme de P.T. 74,882, cette 
prétendue créance fut contestée par le syndic 
jntimé ainsi que par le failli survivant Spiro 
Anargyrou, l'autre failli. étant décédé depuis 
le mois d'Avril 1901; 

Attendu que la contestation de la créance 
étant portée devant le Tribunal de Commerce ' 
l'appelant s'est immédiatement désisté de sa 
demande d'admission, en ce qui c'.)ncernait 
deux billets à ordre en date du 15 Jan vier 
1892 et elu l e•· Août de la même année, pour 
la somme de P.T. 39.6i5 et celle de P.T. 5740 
respectivement, comme ayant été par erreur 
par lui produits, vu qne le montant de ces deux 
billets aurait été englobé dans le montant do 
deux autres billets ; 

Attendu que ces deux autres billets, le l"'" en 
date du 15 Janvier 1898 pour la somme 
de Lstg. 140 payable à 3 ans de date et le 
second de Lst.g. 157 portant la même date et 
payable 4 ans après,· portaient comme cause 
<< montant versé en argent ))' étaient acceptés 
par le failli décédé seulement et le nom du 

(1) Rappr. T. D., v0 Obligation, t\o. 2919 e~ suiv. 
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tireur y avait été laissé en blanc, Fracas y 
ayant après apposé le sien, aux lieu et place 
d'Eliopoulos, qui détenait ces deux ditR billets: 

Attendu que le j ugem0nt du Tribunal de 
commerce d'Alexandrie du 10 Novembre 1902 
ordonnait la justification de la cause des deux 
billets produits par Fracas, déc! aran t q n'il 
appé.lrtrnait à celui-ci et à l'intervenant Elia­
poulo d'établir les faits par eux allégués et 
qne le jugement du même Tribunal du 23 Mars 
1903, considérant que l'on ne saurait tirer la 
preuve ùe la véritable cause des effét::;, des 
seules pièces produites par Fracas, déclarait 
celui-ci mal fondé on sa production et le 
déboutait do sa demande; 

Attendu que Fracas releva appel de ces 
deuxjugements par exploit cln 31 .Mars 1903 
et fom~ule ces trois griefs d'appel: 

l o Que l'on se trouvait en pré5ence de t.i tms 
dont la signature n'était pas contestée et 
dont la cause avouée par l'appelant, « règle­
ment de comptes )), sous le bénéfice del'indivi· 
sibilité de l'aveu était licite et légale; 

2° Que la faillite n'a fo~rni aucune preuve 
et ne s'est même pas offerte à en fournir une, 
afin d'établir lïnexaclitude de la créance; 

3o Qu'à tort le Tribunal a mis à la charge 
de l'appelant la justifi~ation de la cause de la 
créance, et par son second jugement à tort a 
déclaré que cette justification n'avait pas été 
rapportée ; 

Attendu que les billets en question se 
présentaient clans de~ conditions suspectes et 
qn'en tous cas la cause apparente qu'ils 
énonçaient était une cause simulée ; 

Que, si la simulation de cause n'est point 
par elle-même une cause de nullité ùes obliga­
tions, il faut cependant, pour qu'elles puissent 
être regardées comme existantes et valables, 
que le créancier parvienne à établir qu'ab­
straction faite ·de la cause simulée, il existe 
une autre cause suffisante et licite; 

Que, comme on doit naturellement présumer 
que la simulation a eu pour objet de couvrir 
une cause insuffisante ou illicite, si le créancier 
prétend le contraire c'est à lui à le prouver; 

Attendu quA l'appelant n'a pas rapporté la 
justification qu'il était tenu de faire et que le 
premier j Llgement dont appel avait mise à sa 
charge; 

Qu'en effet, les pièces par lui produites 
sont insuffisantes pour établir la cause des 
deux billets; 

PAR CES MoTIFS: 

Confirme. 

Alexandrie, le 13 Mai 1903. 

Le P1·ésiclent, KoRIZMICS. 

---------------s~ 

J. Saisie immobmère; revendication par voie de 
dire; débiteur saisi ; . mise en cause. - II. Pro:­
priété; prescription acquisitive; tiers; trans­
cription; opposabilité; conditions. 

I. En admettant qu'11ne revendication puisse être 
intentée au moyen d'un dire au cahier des charges, c'est a 
la conditio11 que le revendiqllant se conforme aux dispo­
sitions des art. 682 et 683 C. Pr. et qu'il mette notam­
ment en cause le débiteur saisi ( r). 

II. La prescription quinquennale fondée sur un juste 
titre ayant date certaint peul s~tppléer a la transcription, 
mais, J l'égard des tiers qui ont conservé leurs droits dans 
les formes légales, la prop;iété des biens vendus n'est 
acqui!e a l' acheteuf qu'au moment oû la prescription s'est 
accomplie; jr.tsque-la les bie11S vendus ne sont pas sortis, 
du moins vis-a-vis dts tiers, du patrimoine du vendeur et 
l'achetwr ne saurait dés lors opposer la prescription a un 
créancier qui a pris une affectation hypothécaire a 
l'encontre du vendettr avant l'accomplissement de la 
pre:cription. 

NICOLAS PAPPA ès-q. 
coutre 

IBRAHIM SALEH ET AUTRES 

LA CouR, 

Attendu que, dans le cours d'une expropria­
tion poursuivie par les appelants à l'encontre 
de leur débiteur Tolba, les intimés ont fait 
insérer un dire à la suite du cahier des charges 
par lequel ils revendiquent les biens saisis 

(1) Rappr. T. D., v0 Saisie immobili~re, No. 4!1~ et suiv. 
A.rrèt 18 Décembre 1!:101 (Bull., XIV, 52). 



pour les avoir acquis du sieur Tolba par acte 
de vente du 18 Février 1895, non transcrit 
mais visé pour date certaine le 1er Mars 1895, 
soit antérieurement à l'affectation hypothécaire 
prise sur les mêmes bien par les appelants~ le 
25 Novembre 1896; 

Attendu qu'en admettant qu'une revendi­
eation puisse être intentée au moyen d'un dire 
au cahier des charges, c'est à la condition que 
le revendiquant se conforme aux dispositions 
des art. 682 et 683 du Code de Procédure et 
qu'il mette notamment en cause le débiteur 
saisi, ce qu'il a omis de faire; 

Attendu toutefois que. comme les appelants 
déclarent vouloir renoncer à cette exception, la 
Cour croit pouvoir examiner le fond; 

Attendu que, s'il est exact qne la prescrip­
tion quinquennale fondée sur un juste titre 
ayant date certaine peut suppléer à la trans­
cription~ il est certain, d'antre part, qu'à 
l'égard des tiers qui ont conservé leurs droits 
dans les formes légales, la propriété des biens 
vendus n'est acquise à l'acheteur qu'au moment 
de la prescription accomplie; 

Que, jusque-là, les biens vendus ne sont 
pas sortis du patrimoine du vendeur, du moins 
vis-à-vis des dits tiers; 

Attendu, par conséquent, que l'affectation 
hypothécaire du 25 Novembre 1896, prise à . 
l'encontre du· sieur 'l'olba, a frappé les biens 
litigieux entre les mains des intimés, lesquels 
ne peuvent pas s'opposer à l'expropriation; 

Attendu, dès lors, que la preuvE\ de la pos­
session quinquennale admise par les premiers 
jugeR doit être écartée comme non pertinente. 

pAR CES MOTIFS : 

Infirme. 

Alexandrie, le 13 Mai 1903. 

Le Président, KoRIZMICS. 

-------------~~------------
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SOMMAIRE. 

Khédive d'Egypte; dualité de personnalité; souve­
rain; représentation; ministres; personne privèe; 
Daïra Khassa; Gouvernement Egyptien ; enga­
gements ; Daïra Khassa; inefficacité; bateaux 
du Khédive; définition. 

En droit public égyptien, la personnalité du Khédive, 
comme ch4 de l'Etat, est distincte de sa personnalité, 
comme personne privée. 

Le Ministre des Finances du Gouvernement Egyptien 
n'a aucune qualité pour repréret: ter f..s in lé1 êts privés et le 
patrimoine partiwlùr de S. A. le J(hédive, lesquels sont 
représentés exclusivemmt par la Daïra Khassa. 

Par suite, m s'intudisan.t par contrat de créer ou 
d'exploiter un s~rvice de transports maritimes en co11cur­
rence avec les lignes exploitées par la compagnie de navi­
gation contractante, sous réserve du droit de faire circ11ler 
à es navires et ba leau x pour les besoins de son m vice en 
général etc., et en ajoutant: «Il en est de même pour les 
navires ou bateaux de S. A. le Khédive >>, le Ministre 
des Finances n'a pu engager que le Gouvernement Egyp­
tien et non la personnahté privée d1t Souverain, comme 
aussi la résefve stipulée n'a pu viser les navires et bateaux, 
propriété personnelle de S. A. le Khtdive, mais seul~ment 

les navires et batea11x appartenant en propre a l'Etat, 
aussi bien ceux affectés a un service gouvermmentai que 
ceux affectés au service particulier du Souverain, ces 
derniers étant désignés généralement sous le 110m de 
bateaux de S. A. le khédive ou fio!!ille khédiviale et 
figurant an budget de l'Etat sous le titre de Bateaux 
khédiviaux. 

KHEDlVJAL MAIL STEH1SHIP 

AND GRAVING DocK CoMPANY Lil\HTED 

contre 

DA IRA KHASSA DE s. A. LE KHEDIVE 

GouvERNEMENT EGYPTIEN. 

LE TRIBUNAL CIVIL, 

Attendu que The Khedivial Mail Steamship Co. Ld. 
subrogee aux d1·oils et aux obliga.tions des Sieurs Allen 
Alderson et Cie et Frank Redowa.r, tels qu'il résultent du 
contrat de vente du J ••· Févriet· 1898, conclu entre ces 
derniers et le Gou.vernement Egyptien, a actionné la 
Daïra Khassa de S. A. le Khédive et le Gouver-nement 
Egyptien pour que défenf:e leur soit faite de continuer, tant 
que la Société requérante exploitera une ligue d'Egypte 
dans la Médit~rranée .ou la mer Rouge, à exploiter soit 
a\ec le vapeur .« Behéra » soit avec tout autre navil·e, uu 
seryice de traus.ports maritimes publics quelconques pout· 
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passagers et marchandises comme aussi de créer ou d'e.x­
ploitet· dans l'avenir tout senice de transports similaires, 
et ce, sous peine d'avoit· à payer, à titre de pénalité, à la 
Société requérante une somme de lOO Lstg. par jour et 
par na vire, pout· chaque nouvelle infraction ; 

S'entenjt·e la dite Daït•a et le Gouvernement Egyp­
tien déclat·és en principe tenus de réparer le préjudice 
causé à la Société requérante par les actes de concorreuce 
dont s'agit; 

Voir autoriser à libellet· par in;;tarice séparée les 
dommages auxquels elle aura droit. 

Attendu que tant la Daïra Khassa que le Gouvet"ne­
ment Egyptien ont conclu au déboulé de la demande 
comme irrecevable et en tous cas comme mal fondée. 

A1tendu que la Société requérante base son action, en 
tant que dirigée contre la Daüa Khassa de S.A. le Khé­
dive, sut· le contrat précité par lequel le Gom:ernement 
Egyptien lui. a vendu la flotte de Paquebots· Poste Khédi­
vieh avec biens meubles et immeubles en dépendant, et 
notamment sur les articles 6, 7, 8 et 9 du dit contl'at, en 
soutenant que l'intet·diction rortée à l'art. 9 s'appliqu<.~it 
à S. A. le Khédive et lui était opposable; 

Que, pour arriver à cette thèse, elle fait valoir: 
1° Qu'un manJat existait, que Je Khédive aut·ait 

donné au Gouvernement Egyptien pour le ré presenter 
·dans le contrat de vente dont s'agit; 

2° Que le Khédive aurait ratifié le contrat, en récla­
mant les avantages stipulés en sa faveur dans le dit 
contrat. 

Sur le l er moyen : 

Attendu qu'il convient d'abord de retenir, point du 
reste sur lequel les pal'ties sont en parfait accord, que 
S. A. le Khédive a une double qualité: celle de chef d'Etat 
et de personne privée, distinctes d'une manière radicale, 
l'une de l'autre, comme amsi l'une et l'autre du Gou­
vernement Egyptien, d'où la conséquence que les engage­
ments pris par le Khédive en sa qualité de chef d'Etat ne 
lui sont pas personnellement opposables ainsi que, vice 
versa, il n'est pas lié personnellement par les engagements 
pris par le Gouvernement Egyptien ; 

Attendu que, ceci posé, il échet d'examiner si les faits 
de la cause ré•èlent l'existence d'un mandat que le !\.hé­
dive aurait donné au Gouvernement Egyptien pour agit· 
aussi en son nom dans Je contrat de vente précité, comme 
il est soutenu pat· la Compagnie requérante, mais contesté 
tant par la Daüa Khassa que pat· le GouYernement 

Egyptien; 
Attendu qu'il est a•ant tout à remarquer q11e l'Admi­

nistt·atiou appelée à représenter le don: aine personnel de 
S. A. le Khédive Hl pout· sauvegat·der ses Î!ltérèts priYés 
est la Daüa Kbassa qui agit en vertu d'un mandat général, 
excluant toute idée de l'existence d'un mandat de eette 
nature entre les mains du Gouvernement Egyptien; 

Qu'ou ne saurait donc aisémeut &'expliquer çourquoi 
S. A. aurait dérogé à cet état de choses par un mandat 

spécial donné ad hvc au Gouvernement Egyptien pour 
traite t' encol'e en son nom une vente qui ne Je concernait 
pas personnellement, l'objet de la ·vente n'appartenant ras 
à lui mais au Gouvernement Eg,yptien et à laquelle son 
intérêt privé dès lors n'était pas engagé; 

Qu'en effet, en thèse générale, c'est l'intérêt personnel 
qui est la cause d'une opération en matière ci vile ou com­
merciale, et où cet intérêt personnel fait défaut, comme en 
l'espèce, l'élément essentiel et sine qua non manque pour 
admettre la supposition d'une coopération de S. A. dans 
une Hnte qui, de fait la Da'il'a Kbassa n'y figurant pas, 
est de meu rée pour elle 1·es inter alios acta ; 

Attendu que vainement la Compagnie demanderesse 
entend invoquer le texte du contrat en son ensemble et 
spécialement. l'art. 9 pour en induire l'existence du mandat, 
en soutenant qu'à. l'art. 9 le mot « KhédiYe " étant pris 
en opposition au Gou vernemen t,devait désignet·la pe1·sonne 
privée du SouYerain et que la Compagnie requérante 
n'aurait jamais concédé les avantages à la Daù·a I\.hassa 
tels qu'ils sont indiqués aux a1·t. ô, 7 et 8 si la Daïra 
n'aYait pas pri~ J'engagement de ne pas lui faira con­
cunence; 

Attendu que l'art. 9 est ainsi conçu: 

" Le Gouvernemeut s'interdit, tant que les acheteurs 
« ou leurs ayants droit exploiteront une ligne d'Egypte 
« daus h. Méditerranée ou la Mer Rouge, de créer ou 
« d'exploiter un serYice de transports maritimes publics 
« quelconques de passagers ou marchandises en con­
« cunence a.-ee les dites lignes ». 

« Le Gouvernement conserve, bien entendu, son droit 
cc de faire circuler des na vires et baleaux pour les besoins 
• de son service en général, qu'il s'agisse de transpot·t 
<< de personnes, matériel, approYisionnement etc.- Il eu 
cc est de même pour les navires ou bateaux de S. A. le 
« Khédive ,, . 

Attendu que pour pou Y oit· sainement interpréter la 
elause in fine cc il en est de même pour les bateaux et 
navires de S. A. le Khédive "• il faut prendre en considé­
ration qu'au moment de la conclusion de la vente le Gou­
vernement Egyptien possédait non seulement les bateaux 
qui fonben t l'objet de la vente mais encore d'autres dont 
une partie destinée au service particulier de S. A. le 
Kbéd ive .comme Chef d'Etat, et une partie pour les besoins 
du senice PD général du Gouvernement Egyptien; qu'il 
s'explique donc aisément par la pht·ase incriminée qui ne 
yeut et peuL viset· que les navires et bateaux de l'Etat 
spécialement affectés au service particulier du Sounraiu, 
d'où la conséquence forcée que le mot '' Khédive '' y em­
ployé désigne bien le Chef de l'Etat, car sïl eü était 
autrement, on ne comprendrait pas pom·quoi la Daïra 
Khassa, ot·gane administratif du domaine P' ivé de Son 
AltPsse, n'y est mentionnée et ne figure nulle part dans 
Je con1rat litigieux; 

Attendu que, si la Comr agnie demanderesse ajoute 
qu'elle n'aurait jamais concédé les avantages stipulés dans 



l€:s ad. 6, 7 et 8 du dit contl·at si le KhéHve n'avait pas 
pris l'engagement de ne pas lui faire concurrence, ce 
raisonnement constitue une pétition de principe mais n'est 
pas une raison pour introduire dans Je contrat une obliga­
tion qu'il ne contient pas, cat• le thema probandurn e:1t 
l'ex'stence du mandat qui ne peut être faite par des 
présomptions découlant des comidérations p1·o domo, et 
qui du reste est contredite par les faits constants de la 
cause. 

Sur le second moyen : 

Attendu qu'il~ été déjà démontré plus haut que la 
Daïra Khassa n'est mentionnée nulle part dans le contl·at, 
que le Gouvel'Dement Egyptien n'avait aucune qualité 
pour agir au nom de Sou A'te<se Je Khédite pris comme 
personne priYée, et que les avantages de l'art. 8 (ceux 
des articles 6 et 7 n'accot·dent des avantages qu'au Gou­
vernement et à ses employés) stipulés poue les bateaux 
et navit·es de Son Altes.;e, Tisent ceux appartenant à 
l'Etat et ont été dès lors stipulés dans l'intérêt de l'Etat; 

Mais attendu, qu'eu admettant même que le conteat 
puisse renfeemPr certains avantages au profit de 11 Daïra 
Khassa, il est toutefois cet·tain que la Daïra Khassa n'a 
jamais réclamé une fa\·eur pour un bateau appadenant à 
la dite Daïl'a; la lettre invoquée à l'appui de sa thèse par 
la Compagnie requérante, du Minish·e de la GuPne, ayant 
pour but d'obtenie seulemeat la permissi(m de mettee au lieu 
et à la place d'un bateau de l'Etat un bateau de la Daïra 
Kbassa; la lettre de Homsy qui réclame la réduction du 
nolis d'une jument arrivée de Beyl'ouU.l pour Jes écuries 
de S. A. le I\:bédi\·e, du 50 °J0 comme d'usage, ne 
pl'ouvant rien en présenc> du fait acqms au pt·oces que 
plusieut·s Compa~?;nies de navigation ont accordé des 
remises à la Daïra Khassa de S. A. le Khédive, à titre 
purement gracieux; 

Attendu que, dans ces conditions, un fait isolé qui est 
facile à expliquer par des raisons de haute con •en ance ne 
saurait donner lieu à l'application de l'art. 198 du Code 
Civ. qui exige avant tout qu'on ait traité au nom d'un 
tiers et ensuite que ce tiers était à même d'accepter ou de 
refuser le contrat, conditions qui ne se trouvent pas réu­
nies en l'espèce: la première, parce que le GouYernement 
n'a pas traité au nom de la Daït·a Khassa et la seconde 
tombant d'elle-même en l'absence de la pt·emière: 

Attendu qu'on voit, dès lors, à quelque point de vue 
qu'on se place, que l'action contt·e la Daïra Khassa de 
S. A, le Khédive manque de base sér:euse et doit ètre 
rejetée; 

Attendu que, par Ja demande dil'igée contre le Gou­
vernement Egyptien, la Compagnie demanderes5e entend 
rendre responsable Je Gouvernement Egyptien de la vente 
du bateau « Béhéra » consentie à la Da!ra Khassa de 
Son Altesse, pour le motif que la Daïra Khassa l'emploie 
pour lui faire concurrence ; 

Attendu qu'aucune défense n'étant faite de· ce chef 
dans le contl'at, le Gouvernement Egyptien était libre de 
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vendt·e le « Béhéra »à un tiers quelconque et par conséquent 
encore à la Daïra Khassa et n'est donc pas responsable 
des conséquences de cetttl vente notamment du fait du 
tiers et de l'emploi qu'il a plu à l'acheteur de faire du 
bateau acheté, alors surtout que les opét•ations maritimes 
ne dépendent pas d'nne autorisation préa'able du Gou­
Yernement et que dès lors les acheteurs devaient toujours 
compter avec l'éventualité d'une concunence plus ou 
moins puissante ; 

Attendu qu'il s'ensuit qu'encore l'action contre le 
Gouvernement est sans base solide et doit être écartée 
comme non justifiée ; 

Attendu que la partie succombante doit supporter 
les frais. 

PAR cEs MoTIFS : 

Déboute. 

Le Caire, 10 Février 1903. 

Le Président, BERZBRUCK. 

LA CouR, 

Attendu que le jugement appelé a saine­
ment interprété les clauses du contrat du 
l •r Février 1898; 

Qu'à juste raison, les premiers juges ont 
démontré qu'en droit public égyptien, la 
personnalité du I{hédive, comme chef d'Etat, 
est bien distincte de celle de sa personnalité 
privée; 

Que le Ministre de Finances n'avait aucune 
qualité pour représenter les intérêts privés et 
le patrimoine particulier de S.A. le Khédive, 
représentation qui incombe exclusivement à 
la Daïra Khassa; 

Que tant le Gouvernement que la Da"ira 
Khassa ont catégoriquement déclaré qu'aucun 
mandat spécial n'a été conféré au Ministt·e des 
Finances, à l'occasion du contrat précité, pour 
stipuler quoi que ce soit au nom et pour le 
comp-te personnel du Khédive ; 

Que néanmoins les appelants soutiennent, 
contrairement aux assertions du Gouvernement, 
que ce dernier à stipulé non seulement en son 
nom mais encore pour le compte de la Daïra 
Khassa, ce que, à défaut absolu d'autres 
preuves, ils prétendent déduire du texte même 
du ~ontrat; 

Attendu qu'en s'interdisant à l'art. 9 du 
contrat toute concurrence avec la nouvelle 
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Société à créf'r, le Gouvernement ne s'est 
engagé qne pour lui-même; 

Que si, dans le second alinéa du même 
articlA, il prend soin d'apporter une restriction 
ou plutôt une explication à cet engagement, il 
est natnrel de pPnser que cette réserve, de 
même que la règle établie an premier alinéa, 
s'appliquent aux seuls navires qui lui appar­
tiennent en propre; 

Qu'il existait pourtant alors, aussi bien que 
maintenant, des bateaux qui, tout en étant la 
propriété de l'Etat, sont spécialement affectés 
au service particulier du Khédive~ qu'on 
désigne généralement comme bateaux de 
S. A. le Khédive ou flotille khédiviale et qui 
:figurent aussi an budget de l'Etat, sous le 
titre de <<bateaux khédiviaux J); 

Que le dit second alinéa a donc voulu 
expliquer que les bateaux de l'Etat~ pourvu 
qu'ils ne fassent pas le commerce, peuvent 
continuer à naviguer, tant ceux qui sunt 
employés an service gouvernemental en 
général, que ceux qui sont affectés au service 
particulier de S.A. le Khédive; 

Attendu qu'une pièce produite par les 
appelants vient appuyer cette interprétation; 

Que, par une lettre adressée a la Société 
appelante le 18 Janvier 1899, le Ministre des 
Finances, le même Ministre qui a signé la 
convention du 1 c,. Février 1898, lui :fit part de 
la répartition des 25 jours d'occupation 
gratuite que l'art. H dn contrat accorde aux 
bateaux appartenant à S.A. le l(hédive et au 
Gouvernement Egyptien; 

Qu'aux termes mêmes de cette lettre, les 
dits bateaux, qui sont désignés comme appar­
tenant au Khédive, ne sont autres que les 
yachts de S.A. le Khédive, lesquels se 
trouvent pourtant dans la propr-iété de l'Etat; 

Attenclu qu'il est aussi utile de relever, 
avec les premiers juges, qu'à l'époque du 
co nt rat du 1er FévrÎt'l' 189B, la Daïra Khassa ne 
possédait. aucun navire et qu'elle n'a acheté le 
bateau << Béhéra JJ que plus do trois années 
après; 

Attendu qu'il n'est guère probable même 
qu'au moment du contrat les parties aient 

envisagé l'eventualité d'un commerce venant 
de la part de la Daïra Khassa ; 

Que fùt-il toutefois ainsi~ que les auteurs 
des appelants auraient dû stipuler d'une 
manière excluant le doute, puisqu'il est de 
principe que les renonciations à un droit ne se 
présument pas e.t que le doute s'interprète en 
faveur de celui qui s'oblige, èe qui, dans le cas 
de l'art. 9 du contrat, s'applique au Gouver­
nement Egyptien ; 

Attendu qu'étant donné que le Gouver­
nement Egyptien n'a pas entendu contracter 
au nom et pour le compte de la Daïra Khassa, 
il est inutile d'examiner les pièces dont la 
Société, à tort d'ailleurs, cherche à déduire une 
rati:fication dn contrat en question de la part 
de la Daïra Khassa ; 

PAR cEs MoTIFS 

Et ceux premiers JUges: 

Confirme. 

Alexandrie, le 13 Mai 1903. 

I.e Président, KoRIZMICS. 

-------------------~~------------------

SOMMAIRE. 

Jugement par défaut en matière pénale ; 
déclaration d'opposition; greffe compétent; cas. 

C'est au greffe dn tribunal ou de la juridiction qui 
a rendtt la sentence attaquée, que doit être faite la décla­
ration d'opposition a un jugement par défaut rmdtt en 
matiére de contravention ou correctionnelle (articles I 3 5 
.et 16r C. I. Cr.). 

Est donc irrecevable l'opposition faite par déclaration 
au greffe de la délégation de Port-Saïd, contre u1t juge­
ment par déja11t du t1·ibunal correctionnel de M ansourab. 

AHMED A WAD EL MAZZAKI 

conh:e 

MINISTÈRE PuBLic. 

LA CouR, 

Attendu qufl, par déclaration an greffe du 
Tribunal de Mansourah en date du 21 Mars 
dernier, l'inculpé s'est pourvu en cassation 
contre le j ugcment du Tribunal correctionnel 



du même siège du 21 du même mois, qui a 
déclaré irrecevabl8 l'opposition faite à la Délé­
gation judiciaire de Port-Saïd, par procès­
verbal du 25 Novembre 1902, au jugement 
rendu par défaut le 15 Novembre même année 
par le Tribual correctionnel de Mansourah 

' qui a condamné l'inculpé à six mois d'empri-
~onnement et aux frais cln procès; 

Que le pourvoi est fondé sur ce que le 
Tribunal aurait fait une mauvaise application 
de l'art. 135 du Code d'Instruction Criminelle 
en déclarant l'opposition irrecevable, le gnHfe 
de la Délégation de Port-Saïù n'étant qu'une 
émanation du greffe elu Tribunal de Mansourah; 

Attendu que la disposition de l'art. 135 du 
Code d'Instruction Criminelle, qui porte qno 
l'opposition se fera par déclaration an greffe, 
ne peut raisonnablement être entendue qne 
dans le sens, qu'elle doit se faire au grcffp, du 
rfribunal Oll de la juridiction qui a rendu la 
sentence 11.ttaquée; 

Qne si, à Port-Saül, il existe une Délégation 
pour les affaires de justice sommaire ct des 
contraventions, elle n'a aucune juridiction en 
matière correctionnelle; 

Que la décision dont s'agit, en l'espèce, 
ayant été rendue par le Tribunal correctionnel 
de :Mansourah, c'est au gretie de ce Tribunal 
que l'opposition aurait dû être formée; 

Que, dès lors, le dit Trihunal correctionnel 
n fait une snine intel'prétation de la loi, et le 
pourvoi en cassation doit être rejeté; 

PAR CES MoTIFS: 

Rejette. 

Alexandrie, le 13 ~fai l 903. 

Le P1~ésiclent, KoRrzurcs. 

-------------------s~-------------------

SO.t\1MAIRE. 

Hypothèqu_e; inscription; intérêts gar·antis. 

L'art. 692 C. C., rJit'< termes duqnel l'inscription 
garantit dt plfin droit, outre h capital, deux armées 
d'intérêts, s'il en est dû att moment de la répartition dtt 
prix, a visé le jonr oû le pri:x. tient remplacer l'immmble 
hypothéqué; dans le cas d' wze expropriatio11 forcée, ce jour 
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est ce!t._i de l'adjudication. La restnct!Oil imposée a la 
collocatwn du créancier pou.r les intérêts arrtb és ne 
. . , . ' 
sau.razt s étendre aux z,.térêts qui courmt pendant la 
procédure de l'ordre, lesquels jouissmt dés lors dtt même 
rang que le capital ( r ). 

\VARDA FILLE ANTOUN EL GALEK ET AUTRES 

contre 

:MoiSE NAnouM. 

LA CouR, 

. . . . . . . . . . . 
Sur le contredit de :Moïse Nahoum 

Attendn qne l0 Sie~1r Nal10um, tout en re­
connaissant qne pont· l<>s intérêts deea créance 
échus avant l'adjudication il ne pouvait être 
colloqué au rang hypothécaire que pour clenx 
années, a contredit le règlement provisoire, 
pour le motif que le juge aurait cl.û le collo­
qnPr au même rang hypotécaire pour les inté­
rêts qui ont couru après l'adjudication et 
pendant la procédure de l'ordre· 

' 
Atte-ndu qu'en vertu rl'un prêt hypothécaire 

du 25 Fevrier 1886 Moïse Naoum était créan­
cier de L. E. 500, payables èn quatre annuités 
et portant intérêts à 12 0(0 l'an ; 
. Que,le 27 Juin 1895, il a renouvelé l'inscrip­

tJOn pour une somme de P.T. 29,948, laquelle 
comprenait, outre la dernière annuité restée 
non payée, les intérêts échns à fin 1895· , 

Attendu que le règlement provisoire col­
logne Naoum pour les elites 29,948 P.'f. et 
pour· deux années d'intérêts à 12 o(0 l'an à par­
tir du 27 Juin 1895 au 26 Juin 1897; qu'il dé­
duit ensuit<> un ~tcompte de P.T. 5850 payé le 
l"r Jan vier 1898, à valoir sur le capit-al, dont 
il reste dès alors dû la sommedeP.T.24,098; 
que, pour le smplus des intérêts, Naoum est 
colloqué au rang chirographaire; 

Attendu qn'on pourrait se demander si la 
somme toute éntière de P.T. 29,948 a le carac­
tère du capital restant dû et garantissant de 
plein droit deux années d'intérêts, aux termes 
de l'article 692 du Code de Procédure· 

' 
Que, d'autre part, on pourrait critiquer que 

les deux années d'intérêts que le règlement 

(1) V. en sens contraire T. D., v0 Hypothèque, No. 1816. 
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provisoire alloue, soient précisément ceux à 
partir du 27 Juin 1895 et que l'acompte ait été 
dédmt elu capital; que si, comme de juste, ce 
payement avait été imputé sur les intérêts 
échns le le• Janvier 1898, le compte se serait 
trouvé modifié; 

l\fais attendu que, ni l'un ni l'autre des deux 
conteedits n'étant dirigés contre ces détails, 
la Cour ne saurait l·es examiner et qu'elle doit 
se borner à rechercher si ~loïse Na hou rn, à 
partir de l'adjudication, soit du 24 Juillet 1900, 
a droit aux intérêts à raison de 12 0/0 du capi­
tal restant dù, et qui est fixé par le règlement 
provisoire à P. T. 24>098; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 692 du Code 
Civil <<l'inscription garantit de plein droit, 
outre le capital, cleux années d'intérêt>3, s'il 
en est dû au moment de la répartition du prix»; 

Attendu qu'en parlant du moment de la ré­
partition du prix, le législateur n'a pu viser le 
jour de la distribution effective des deniers 
provenant de la vente de l'immeuble hypothé­
qué, puisque le juge de l'ordre, en dressant 
le règlement provisoire et même le règlement 
définitif, ne peut, à cause des délais légaux et 
des contestations possibles, connaltre d'avance 
le jour où les bordereaux de collocation seront 
prêts à être répartis entre les créanciers ; 

Qu'il a dû viser le jour où le prix vient 
remplacer l'immeuble hypothéqué pour être 
immé,liatement réparti entre les créanciers, 
s'ils sont 1ous d'accord; 

Attendu que, dans le cas d'une expropria­
tion forcée, ce jour est celui de l'adjudication; 

Que c'est, en effet, à ce moment où l'hypo­
thèque a produit son effet légal et où les droits 
des créanciers, t:tnt entr'eux qu'envers le dé­
biteur exproprié, se trouvent irrévocablement 
fixés; qne la procédun~ d'ordre subséquente 
est purement déclarative et non attributive des 
droits des créanciers ; 

Que c'est du reste dans ce sens que ]a Cour 
s'est prononcée dans son arrêt du 8 Décembre 
189? (Bulletin, X, 37) et que la doctrine et la 
jurisprudence en France, en Italie et en Belgi­
que, ayant à interpréter ùes textes similaires 
de leurs lois, ont fini par se fixer; 

Attendu toutefois que le plus souvent la 
distribution elu prix ne SA fait pas aussitôt après 
la vente et qu'elle tarde, par suite des lon­
gueurs d'une procédure d'ordre et des contes­
tc.tions soulevées au cours de cette procédure; 

Attendu qu'il est évident que les intérêts 
des créances continueront à courir dnrant cet 
intervalle, mais qne la question consiste à sa­
voir, s'ils doivent être colloqués au raug hypo­
thécaire à l'instar dn capital E:lt des deux an­
nées antérieures à l'adjudication, ou s'ils doi­
vent être rélégués an rang chirographaire; 

Attendu qu'en principe les intérêts, comme 
accessoire, doivent jouir du même rang que le 
capital; 

Mais qu'en appliquant ce principe sans 
restriction, les registres d'hypothèque ne fe­
raient plus ressortir les charges qui grèvent 
les immeubles ; 

Que les intérêts accumulés restés occultes 
des créances antérieures en rang, anéantiraient 
la sécurité des créances postérieures, sans par­
ler du danger de collueion entre le débiteur et 
le créancier antérieur; 

Que le législateur a donc réduit à deux an­
nées les intérêts quijouieont du même rang que 
le capital, ce dont les créanciers ne peuvent se 
plaindre, pllisqu'il tient à eux de ne pas laisser 
accumuler les intérêts ou du moins de les con­
server par noe inscription suppleméntaire pre­
nant rang à compter de sa date ; 

Attendu que ces mêmes motifs ne subsistent 
plus pour les intérêts qui courent après l'ad­
judication; 

Qu'il ne serait pas juste de faire supporter 
au créancier les conséquences de son inaction 
forcée, étant donné qu'il ne peut, ni se faire 
rembourser, ni même prendre une inscription 
supplémentaire; 

Attendu enfin et surtout, que des drsposi­
tions des articles 739 et 741 du Code de Proc. 
il ressort clairement que les intérêts conti­
nuent à courir aprè$ l'adjudication ct jouis­
sent du même rang que le capital ; 

Attendu que la jurisprudence des pays sus­
visés à constamment et unanimement maintenu 
que la restriction imposée à la collocation du 



créancier pour les intérêts arriérés ne saurait 
s'étendre aux intérêts qui courent pendant la 
procédure d'ordre ; 

Attendu qu'en application dt3s considéra­
tions qui précèdent, il convient de dire que le 
Sieur Nahoum doit être colloqué au rang hypo· 
thécaire, outre pour les intérêts déjà alloués et 
antérieurs à l'adj udication,aux intérêts à 12 °/o 
l'an ù'nne somme de P.T. 2-1,008 à partir du 
jour de l'adjudication jusq'au juur où les inté­
rêts doivent être arrêtés, en conformité des 
articles 741 et 5Dl du Cocle de Procédure, soit, 
en l'espèce, ·au prononcé du présent arrêt ; 

PAR CES MoTIFS 

Confirme et rûforme. 

Alexandrie, le 13 Mai 1903. 

Le P1·ésident, KomzMrcs. 

----------------------~~----------------------

SOMMAIRE. 

I. Wakf; mandataire; action possessoire; défaut de 
qualité; nazir. --II. Wakf; nazir; -aliénation de 
part; défaut de qualité. 

I. La personne nommJe ma1zdataire du nazir d'tm 
wakj, moyen11ant une rétrib~ttion proportion11elle ùllX 

rentrées, n'a pas qualité pour agir en complainte en son 
propre no'm a raison de troubles dirigés contre la posses­
sion du w.?!ef lrti·même: l'action doit être intro.iuite par 
le nazir. 

II. Le rwzir d'un W.1kf n'a pas le pouvoir de créer 
rm co-bénéficiaire du walef, ce qui constillte une aliénation 
qui reste tn dehors dtt pouvoir du nazir. 

F. BusLAccnr 

contre 

WAKFS EGYPTIENS 

MoH. ALY BEY DJELAL. ès-q. ET coNSORTs. 

LE JUGE Sül\IL\fAIRE, 

En dt·oit: 

Attendu qu'en l'espèce, sans avoir à rechercher à qui 
revient, après la susdite décision du Cadi d'Egypte, l'ad­
ministl'ation du wakf Menicly, question à résoudre dans 
nne instance pétitoil'e, il y a lieu simplement d'examiner 
l'action en complainte basée sur ce que l'Administration 
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Générale des Wakfs aurait, sans avoil' eu recours à une 
exécution régulière de la décision du Cali, troublé la pos­
session du wakf Menicly; 

Attendu que l'Administration Générale des Wakfs 
soulè•e, en premier lieu, l'exception que Buslacchi n'a pas 
la qualité poul' iutentel' un procès en complainte concer­
nant les biens du wakf Menicly ; 

Attendu! en effet, quant à Cf~tte exception, qu'à bon 
droit la susdite Administration soutient que Bu:;laccbi 
n'étant qu'un mandatair0 du Nazir du wakf, ne· possède 
pas la qualité de pou roiL· être personnellement l'objet des 
tt·oubles dont s'agit, ni d'agir en complainte, en son nom 
propre; qu'en \-erité, même en admettant que le po:;sesseut· 
effectif de" terrains fùt Buslacchi, cette possess1ou n'est 
exercée que pour le compte du Nazir, Buslacchi n'ayant 
yue le titre pt·écaire de mandataire du Nazir et ne passé­
dan t pas ani mo Jomini; 

Attendu que si daus cet ordre d'idées Buslacchi sou­
tient èlre devenu, par le fait quïl touche 5 °•0 sur les 
bénéfices nets du wald, co-bénéficiaire de ce \Vakf on com­
muniste quant à la jouissance du wald, eL que par consé­
queu t la possession serait celle d'un propl'iéta ire, cette 
argumentation ne tient pas debout; 

Attendu qu'en effet, tout d'abord, le Nazir n'a pas le 
pou•oir de créer un ·co-bénéficiaire du -wakf, ce qui cons­
titue une aliénaLion qui resle eu dehot·s du pou,·oir dn 
Nazit·, et qu'en secoul lieu, eu outre, J'allocation faite 
à Buslacchi d.:J 5 °/0 sm· les bénéfices ne peut êb·e t:onsi­
dérée comme une co-participation à la jouissauce du wakf, 
mais coustitue simrlement une rémunératiou formant 
pal'lie des salaires accordés à Buslacchi, r8munét·ation qui 
a été, afin de stimulet· le zèle de l'administration, fixée 
proportionn ellemeu t au résultat de son tt·aYail, tel qu'il 
est souvent le cas, en pareilles circonstances ( arrêt Bul­
lt.tin Xlll, 248 ). 

Attendu que, dès lors, il est à reten i t' que la possession 
de Buslacchi, ce derniee ne possédant qu'à titre précaire, 
n'a pas la qualité nécessaire pout· êtt·e la base d'une action 
en complainte concernant un trouble, non pas à lui 
pet·sonnellement, mais aux biens du wald Menicly; 

Attendu qu'en l'espèce l'action n'est pas introduite 
par le Nazir du dit wald a.ec l'intervention de Buslacchi, 
mais que c'est ce dernier qui a agi en son nom propre, se 
préYalant de sa pos~ession et assignant outre l'Admi:~.is­
tration Générale des \Vakfs, le Nazir et le bénéficiait·e du 
wakf Ménicly ; 

Attendu que dans ces conditioJs la demande doit êtl'e 
déclarée inecevl:J ble : 

PAR CES MOTlFS: 

Rejette la demande. 

Le Caire, ::28 J a J.Viet· l 903. 

. Le Juge délégué, NYHOLM. 
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LA CouR, 

Attendu qne les motifs du premier juge 
justifient suffisamment sa décision; 

PAR CES MoTIFS : 

Confirme. 

Alexandrie, le 14 Mai 1903. 

Le Président, MoRIONDO. 

--------------------~~--------------------

SOMMAIRE. 

Juridiction indigène; chose jugée entre indigènes; 
dépositaire étranger; portée. 

S'il est vrai que les décisio11s des tribunaux indigénes 
ne sont pas exécutoires vis-a-vis des étrangers, il n'en 
t'bttlle pas qu'elfes 11e puissent (or mer ÛJùSe j11gée a lwr 
égard, lorsq~t'elles statuent définitivemwt entre inditénes 
sur un droit qui lellr a;>partient par wpport a des objets 
détenus â tm titre q11elconque par d&s étrangers. 

Ainsi, lorsque la propriJté de sommes déposées en 
banque a été reconnlle au profit d'une partie devant le 
tribunal indigéne, l'autre partie ne peut, en assignant le 
dépositaire étranger devant le tribunal mixte, reproduire 
le débat contre l'indigéne, seul intéressé. 

IBRAHIM BEY l-IEFZI ET AUTRES 

coutre 

AFIFA HANEl\1 ET AUTRES. 

LA CouR, 

Attendu que la question du procès est celle 
de la propriété des s0mmes déposées au nom 
de la défenderesse, dame Afifa Hanem, aux 
banques du Crédit Lyonnais et de celle de 
Francis Simond; 

Que les appelants [brahim Bey Hefzi el 
Omar Bey Adham prétendent que ces sommes 
appartiennent à feu leur père, Ibrahim Pacha 
Adham; 

Que la dame Afifa Han.em. sou tient, au 
contraire, q n'elles sont sa propriété exlusive; 

Attendu que cette question a été j ogée par 
laj uridiction indigène, ent ro les mêmes parties, 
seules intéressés; 

Qu'il résulte, en effat, des pièces ùu dossier 
que, par avenir du 28 Mai 1898 donné aux 
appelants, la dame Afifa H anem demandait 
entre autres la condamnation de ces derniers 
à la somme de L. E. 5400, montant des 
sommes déposéGs, à son nom, aux banques et 
retirées de son vivant par feu son mari Ibrahim 
Pacha Adham, auteur des appelants; 

Que, par jugement elu 24 Décembr0 1898, 
du Tribunal indigène du Caire, confirmé 
par arrêt du 23 Mai 1899, la dame Afifa Hanem 
a été déboutée de ce chef, faute par ell~ d'avoir 
établi son droit de propriété; 

Que, dans l'instance actuelle, Afifa Hanem 
rédame la propriété de toutes les sommes 
versées en banque par son mari en compte­
courant, sous son nom à elle et la restitution 
de P. T. 369.305 passées à son crédit au Crédit 
Lyonnais; 

Qu'ainsi, l'objet dans les deux instances est 
le même et qu'il y a identité des parties et 
identité de cause et par suite chose jugée sur 
la propriété des sommes réclamées aujourd'hui; 

Attendu que, s'il est vrai de ùire que les 
décisions indigènes ne sont' pas exécutoires 
vis-~-vis des étrangers, il n'en résulte pas 
qu'elles ne pui-ssent former chose jugée à leur 
égard, lorsque, comme clans l'espèce, elles 
statuent définitivement entre indigènes sur 
un droit qni puisse leur appartenir par t~apport 
à des vbjets détenus à un titre quelconque par 
des étrangers ; 

Attendu que, d'après le relevé des comptes 
du Crédit Lyonnais, le solde créancier au 31 
Décembre 1896 s'élève à P. T. 8591 et 5/4o; 

Que ce solde appartient aux appelants, à 
concurrence de leur part héréditaire dans la 
succession de leur pèro; 

Attendu que le Crédit Lyonnais, quoique 
régu1ièrement assign~ à comparaître devant 
la Cour, fait d8fau t; 

:r AR CES MüTJFS; 

Infirme. 

Alexandrie, le 1-! Mui 1903. 

Le P1·ésùlent, MoRIONDO. 

TH. LEBSOHN, 1>. PALAGl, A. ScHJARABATl BEY, f(édacteurs. 
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